
 

Nous devons veiller à préserver et à augmenter les 
capacités des pays africains à vivre de l'exploitation 
durable des ressources dont ils bénéficient sur leur 
territoire. Il n'est pas acceptable que  ces ressources ne 
soient pas mises en valeur en privant les Africains des 
plus values qui permettraient le décollage économique 
de leur région ou de leur pays. Il est encore plus préoc-
cupant de constater que la désertification, les inonda-
tions, le criquet pèlerin, les conflits armés, le pillage de 
ces ressources, en appauvrissant les populations, force 
certains à l'émigration vers l'Europe. Il serait plus inté-

ressant d'encourager l'économie locale au bénéfice des 
populations qui, dès lors, préféreraient vivre et prospé-
rer dans leur propre pays. Il s'agit donc de promouvoir 
dans les pays non industrialisés des filières d'excellence 
durable reposant davantage sur les populations. Pour 
financer ces nouvelles opérations de développement 
durable il est  nécessaire d'optimiser l'utilisation des 
moyens actuels disponibles, pour éviter les gaspillages 
et nous assurer que les ressources seront mises effecti-
vement à disposition de ceux qui en ont besoin. 

AGRONOME spécialisé dans 

la conduite de projet de 

développement durable, 

facilitateur, à la fois leader 

d'équipe, communiquant et 

gestionnaire, je maîtrise l'art de 

négocier dans le but d'atteindre les 

objectifs fixés. Mon expertise est prouvée en 

matière de développement au bénéfice des 

populations, je maîtrise les règlements et 

procédures des grands Bailleurs de Fonds et mon 

habileté à favoriser le renforcement de la notion 

de partenariat entre toutes les parties concernées 

ainsi que mon vif intérêt pour le développement 

économique des pays non industrialisés sont 

reconnus. De l'identification des besoins au suivi/

évaluation, des études techniques à la réalisation, 

je m'implique sur tous ces fronts tout en 

demeurant performant sur le plan opérationnel.  

Mes succès dans les secteurs de la gestion de 

l'environnement et du développement rural sont 

des gages certains de la réussite des actions qui 

me sont confiées. 

Je suis à l’écoute de l’entreprise qui, dans le 

prolongement de son activité est engagée dans 

une démarche de mécénat pour contribuer avec 

ses partenaires associatifs, à réduire les inégalités. 

J’accompagne l’entreprise dans ces actions 

menées à travers le monde et qui s’inscrivent 

avant tout dans une démarche à long terme, avec 

l’objectif d’en assurer la réussite et d’apporter un 

soutien durable aux populations les plus 

vulnérables. La réussite de toutes ces actions est 

liée à la complémentarité des partenaires (Bailleur 

de Fonds, Populations bénéficiaires, ONG, 

Services Techniques, Autorités) qui, tous 

ensemble, unissent leurs compétences et 

constituent un formidable levier de créativité et 

d’innovation au service des populations 

concernées. Cette réussite est également liée à 

l’implication d’un Chef de Projet expérimenté.* 

 

* Voir Annexe 
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Pour agir en véritable partenaire 

O C T O B R E  2 0 0 7  A L A I N  G E N D R O N  

Le développement durable fait partie 
intégrante de votre stratégie. 

L’argent est un moyen, pas une fin,  
il ne manque pas, ce sont les projets qui font 

défaut. 

Encourager l'économie locale au bénéfice des populations. 

Identifier et accompagner des actions rémunératrices de développement durable.    
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"Il serait plus intéressant d'encourager l'économie locale au 

bénéfice des populations qui, dès lors, préféreraient vivre et 

prospérer dans leur propre pays." 



Privilégier des 

approches 

participatives 

pour assurer 

l'appropriation 

par les acteurs des 

stratégies mises en 

œuvre dans des 

projets réalistes et 

concrets.  

Protection 

de l’environnement et 

lutte contre  

la désertification. 

Données administratives 

Partenaires du Projet 
Le Bailleur de Fonds pour 

promouvoir dans les pays non industrialisés  des 

filières d'excellence durable reposant davantage 

sur les populations. 

 

Les Bénéficiaires 

Groupement villageois. Groupement de femmes. 

Association de jeunes. Organisation Agricole. 

ONG. 

nent des organisations paysannes. Ils sont vecteurs 
d'informations et de financements entre le Bailleur 
et les bénéficiaires. Ils conseillent les organisations, 
aident à la rédaction des projets et déterminent 
éventuellement les modalités de suivi et de contrô-
le. Ils donnent leur avis au moment de l'approba-
tion. 
 
Institution participante : toutes les institutions et/
ou organisations présentes sur le terrain seront 
approchées afin d’assurer la pérennité des actions 
entreprises. 

Chef de projet : Alain Gendron sera responsable des 
aspects techniques et administratifs du projet. Ingé-
nieur agronome basé au 72, rue Jeanne d’Arc 75013 
Paris – France. Téléphone : 01 45 83 44 94 et porta-
ble : 06 86 00 96 82.  gendron.alain@free.fr 
 
Bénéficiaires : entités habilitées à passer contrat et 
à prendre des engagements juridiques tels que : 
groupement villageois, groupement de femmes, 
association de jeunes, ONG, etc. 
 
Institution collaboratrice: dans le cadre des pro-
grammes de coopération, l’Administration et ses 
services techniques sont souvent amenés à identi-
fier les partenaires de la coopération et à faire 
"remonter" les projets de développement qui éma-

Aperçu du Projet 
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Développe-
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pement 

durable.  

D I V E R S I T É ,  I D E N T I T É S  E T  I N T E R - C U L T U R A L I T É   

ENCOURAGEMENT DE L’ÉCONOMIE LOCALE  POUR 
UN DÉVELOPPEMENT DURABLE. 
 
Budget prévu : 300 000€ 
 
Durée prévue : 36 mois,  interventions sur le ter-
rain, rédaction et  remise des rapports. 
 
Objectifs : améliorer les conditions de vie des popu-
lations défavorisées tout en préservant ou en res-
taurant l’environnement.   
 
Abrégé : identifier et appuyer des actions rémuné-
ratrices de protection de la production, de lutte 
contre la désertification et de développement rural 
qui durent, que les acteurs des projets soutenus 
puissent continuer eux-mêmes, après que cesse 
notre intervention. Les actions initiées  se situent 
dans le temps, et s’inscrivent dans le développe-
ment durable. 

Le Chef de Projet pour 

Anticiper et décider à partir d’une vision globale et 

élémentaire, dynamique et systémique. 

Développer des relations fructueuses entre l'ensem-

ble des partenaires. 

Assurer le succès des projets qui lui sont confiés. 
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Complémentarité des partenaires 
Anticiper et décider à partir d’une vision globale  

et élémentaire, dynamique et systémique. 

Développer des relations fructueuses entre l'ensemble 

des partenaires. 

Assurer le succès des projets. 

Dynamiser et soutenir 

le développement économique de : 

Groupements villageois. 

Groupements de femmes. 

Associations de jeunes. 

Organisations Agricoles. 

Organisation Non Gouvernementale. 

Assurer la promotion 

dans les pays non industrialisés  

des filières d'excellence durable  

reposant davantage sur les populations. 

Exemple d’actions rémunératrices 

Notre intérêt commun est de nous employer à  

résoudre les problèmes. 
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OBJECTIFS DE HAUT NIVEAU 

AUXQUELS CONTRIBUE 

L’INTERVENTION 

OBJECTIFS 

GLOBAUX 

  

  

 

  

  

  

    

OBJECTIF 

DE L’INTERVENTION MÊME 

OBJECTIF 

SPÉCIFIQUE 
    

  

 

  

  

  

    

PRODUITS 

DES ACTIVITÉS CONÇUES 

POUR ATTEINDRE 

L’OBJECTIF SPÉCIFIQUE 

RÉSULTATS MOYENS PHYSIQUES ET 

NON PHYSIQUES 

NÉCESSAIRES POUR 

ENTREPRENDRE 

LES ACTIVITÉS   

 

  

  

  

TÂCHES À EXÉCUTER 

DANS LE CADRE 

DE L’INTERVENTION 

ACTIVITÉS   MOYENS 

 

La logique d'intervention indique la stratégie de base de l’intervention. 
C’est l’ensemble des étapes de l’intervention qui doivent être réalisées pour contribuer aux objectifs globaux : 

grâce aux moyens, on peut entreprendre les activités ; 

grâce aux activités, on obtient les résultats ; 

par le biais des résultats, on cherche à réaliser l’objectif spécifique ; 

via l’objectif spécifique, on contribue aux objectifs globaux. 
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Depuis 2000—2007 
AGC - 72, rue Jeanne d'Arc 75013 Paris France. 
Politiques européennes. 
Consultant Affaires Européennes. 
Intégration des Politiques européennes au service des Collectivités 
Information communautaire (plus de 300 projets et programmes). 
Fonds structurels, Programmes d’initiative Communautaire. 
Mise en place de stratégies de développement et de communication. 
Formation, assistance et conseil. 
Négociation avec les collectivités territoriales et les représentants de l’État et de la Commission Européenne. 
 
1992-1997 
Commission européenne - Association Européenne de Coopération, 17 rue Archimède B-1000 Bruxelles. 
Politiques extérieures de l’UE, Aide au Développement. 
Conseiller en Délégation de la Commission européenne. 
Conduite de programmes régionaux (22 programmes répartis sur 15 pays) dans le cadre des Accords de Lomé puis de Cotonou et financés sur Fonds Euro-
péen de Développement, direction administrative (120 ingénieurs et techniciens), direction économique et financière (150 millions d’euros). 
Gestion du cycle de projet (programmation indicative, identification, instruction, financement, mise en œuvre et évaluation). 
Coordination de l’ensemble des Bailleurs de Fonds pour les secteurs : agronomie, environnement, télédétection, gestion de Parcs naturels et Aires proté-
gées, santé, éducation, sécurité aérienne. 
 
1991-1992 
SOFRECO - Société Française de Réalisations d’Études et de Conseils 
92-98 boulevard Victor Hugo 92115 Clichy Cedex France. 
Appui Institutionnel, Agronomie et Environnement. 
Conseiller au ministère de l’agriculture et de l’environnement de la République du Niger. 
Conduite de programmes agronomiques et environnementaux (Grande irrigation, Petite irrigation et Irrigation privée), 5èm 6ème et 7ème FED. 
Gestion des Parcs Naturels et des Aires protégées.  
Direction administrative (25 ingénieurs et techniciens expatriés), direction économique et financière (63,5+20+12 millions d’euros). 
Assistance et Conseil à la prise de décision au niveau ministériel. 
Négociation avec les partenaires (Pays de la Sous Région, Commission Européenne, États Membres de l’Union Européenne et autres Bailleurs de Fonds). 
Coordination de l’ensemble des travaux des différents maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre pour le secteur agricole et environnemental. 
Chef de mission d’assistance technique SOFRECO, six ingénieurs expatriés en famille et un ingénieur nigérien, une secrétaire. 
 
1990-1991 
SOFRECO, Société Française de Réalisations d’Études et de Conseils 
92-98 boulevard Victor Hugo 92115 Clichy Cedex France. 
Agronomie, environnement. 
Agronome Pédologue, Chef de mission (4 ingénieurs pédologues togolais). 
Relance de la cacao culture dans le Litimé, 300 planteurs répartis sur environ 25000 hectares.  
Étude de sols, prospection, analyse, interprétation.  
Défense et restauration des eaux et du Sol. 
Étude des structures foncières, photo-interprétation, topographie, cartographie et plans d'aménagements. 
 
1989-1990 
TECHNO TRANSFERT , 15 Avenue de Wagram Paris France.  
Environnement et Aménagement. 
Ingénieur Environnementaliste, Chef de mission (4 ingénieurs nigériens). 
Identification d'actions de défense et restauration des eaux et du Sol, de protection de l'environnement et de lutte contre la désertification. 
Enquêtes villageoises.  
Photo-interprétation et télédétection. cartographie, plans d’aménagements. 
 
1975-1989 
BDPA - Bureau pour le Développement de la Production Agricole 
202 rue de la Croix Nivert 75015 Paris France. 
Développement économique des Pays en Développement. Sciences du sol. Cartographie. Télédétection.  
Agronome Pédologue.  
Étude de sols, prospection, analyse, interprétation. 
Agronomie tropicale, pépinières et plantations industrielles. 
Conservation, défense et restauration des eaux et du sol, lutte contre la désertification.  

Engagement du Chef de Projet dans une situation de mise à 

l'épreuve. 


